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Emploi et chômage à Québec 
par STANISLAS PICARD, directeur du bureau local de Québec 

d e la Commission d'assurance-chômage 

On définit ici ce qu'U faut enten­
dre par les dossiers actifs des cher­
cheurs d'emploi au bureau local de 
la Commission d'assurance-chômage. 
On présente ensuite des statistiques 
sur la durée du chômage, et sur les 
embauchages et séparations (roule­
ment de main-d'oeuvre) dans la cité 
de Québec, de septembre 1949 à 
février 1950 inclusivement, et on 
explique comment la loi garantit que 
des prestations d'assurance-chômage 
iront aux travailleurs assurés à la re­
cherche d'emploi, pourvu qu'Us aient 
d'abord démontré qu'ils appartien­
nent effectivement au marché du 
travail. 

Dossiers act i fs des 
che rcheu r s d 'emploi 

Ce sont les dossiers des personnes 
inscrites comme étant présentement 
à la recherche d'un emploi. Assurés 
ou non, tous les postulants reçoivent 
la même attention. Leurs chances 
d'être présentés aux employeurs com­
me candidats à une situation libre 
dépendent de leur compétence pro­
fessionnelle et des postes vacants 
signalés par les employeurs. Le dos­
sier reste actif aussi longtemps que 
le postulant le désire. A ce point de 
vue, chaque cas est revisé de mois 
en mois. 

Durée du c h ô m a g e 

Les chiffres suivants sont tirés des 
dossiers actifs des réclamants. 

Au 30 s e p t e m b r e 1949 

Pour 1,936 hommes réclamants, la durée du 
chômage était répartie comme suit: 
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depuis 6 jours ou moins 
de 7 jours à 12 jours 
de 13 jours à 24 jours 
de 25 jours à 48 jours 
de 49 jours à 72 jours 

Au delà de 72 jours 
(phis que 3 mois) 

Au 31 d é c e m b r e 1949 

6,019 réclamants chômaient 
depuis 6 jours ou moins 

de 7 jours à 12 jours 
de 13 jours à 24 jours 
de 25 jours à 48 jours 
de 49 jours à 72 jours 

Au delà de 72 jours 
(plus que 3 mois) 

Au 2 8 f év r i e r 1950 

7,544 réclamants chômaient 
depuis 6 jours ou moins 

de 7 jours à 12 jours 
de 13 jours à 24 jours 
de 25 jours à 48 jours 
de 49 jours à 72 jours 

Au delà de 72 jours 
(plus que 3 mois) 

517 
173 
259 
296 
189 

502 

1,614 
1.057 
1,190 
1.059 
466 
633 

1,055 
624 

1,013 
1,952 
1,570 

1,330 

(On ne compte pas les dimanches: 
6 jours font une semaine.) 

La statistique des réclamants mas-
cuUns démontre que la majorité, à 
une date donnée, est en chômage 
depuis moins de deux mois. 

Le nombre des réclamants qui 
chôment depuis plus de 3 mois est 
le plus bas au 30 septembre; le plus 
fort à la fin de février, quand le 
chômage saisonnier annuel sévit 
depuis plusieurs mois. 

Au tableau du nombre des embau­
chages et des séparations qui ont eu 
lieu chez environ 900 employeurs 
de 10 employés et plus, on voit que 
de septembre 1949 à février 1950, le 
nombre des embauchages, moins fort 
que le nombre des départs, reste 
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quand même important. C'est une 
indication que plusieurs de ceux qui 
sont séparés de leur emploi retour­
nent au travail avant longtemps. 

Une ga ran t i e de la Loi 

Peut-on vivre dans l'oisiveté et 
retirer des prestations d'assurance-
chômage ? 

C'est un des principes de la Loi 
d'exiger de celui qui demande des 
prestations qu'il prouve d'abord qu'il 
appartient au marché actuel de la 
main-d'oeuvre; qu'il a travaillé ré­
cemment un nombre de jours impor­
tant dans un emploi assuré sous le 
régime de la Loi. 

La Commission n'est pas satisfaite 
de savoir qu'un homme a déjà tra­
vaillé dans un passé lointain; ni qu'il 
vient de travailler pour une courte 
période. 

La personne assurée, devenue sans 
travail, doit prouver qu'elle a contri­
bué au moins 180 fois à la caisse 
d'assurance depuis deux ans. Cela 
veut dire qu'elle a travaillé au moins 
180 jours. Des 180 contributions, il 
faudra qu'au moins 60 aient été ver­
sées depuis un an, ou 45 depuis six 
mois; i.e., que la preuve soit faite 
d'une substantielle et récente histoire 
de travail. 

Le caractère saisonnier d'une gros­
se tranche de notre économie impose 
aux travailleurs, inévitablement, bien 
des pertes de temps. Si on y ajoute 
celles dues aux progrès techniques, 
au chômage structural, aux pénuries 
de matériaux, à la maladie, aux va­
cances légitimes, fêtes légales et reli­
gieuses, etc., on voit que l'assuré ne 
pourra établir son droit à prestations 
qu'à la suite d'une honnête assiduité 
au travail. 

Stat is t iques de conciliation 

Pendant les trois premiers mois de l'an­
née courante, le Service de conciliation de 
la province de Québec s'est occupé de 
155 cas de conciliation pour 1,959 éta­
blissements comprenant 73,747 employés 
dont 41,670 étaient particulièrement con­
cernés. De ces cas, 57 étaient en voie de 
règlement au début de janvier 1951 et 69 
â la fin de mars 1951. 

Ces cas ont été soumis au Service de con­
ciliation sous l'empire de deux lois pro­
vinciales: la Loi des relations ouvrières de 
Québec et la Loi des différends ouvriers 
de Québec. 

Sous l'empire de la première Loi, 27 cas 
concernant 5,240 employés ont été pré­
sentés à l'occasion d'une nouvelle conven­
tion alors que 82 cas concernant 20,171 
employés l'ont été à l'occasion du renou­
vellement de la convention. Sous l'empire 
de la seconde Loi, un cas concernant 400 
employés a été présenté à l'occasion d'une 
nouvelle convention tandis que 10 cas con­
cernant 13,417 employés l'ont été au sujet 
du renouvellement de la convention et 35 
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cas concernant 2,442 employés ont été pré­
sentés au sujet de griefs. 

De ces 155 cas, présentés pendant les 
trois premiers mois de l'année, 86 ont été 
réglés, dont 54, couvrant plus de 20,491 
employés, d'une façon satisfaisante pour les 
parties; 6, couvrant 226 employés, d 'une 
façon indéfini et 26 couvrant 7,325 em­
ployés ont été référés à l'arbitrage. 

Tous ces cas de conciliation se répartis­
sent de la manière suivante entre les diffé­
rents groupes syndicaux: La Confédéra­
tion des Travailleurs Catholiques du Cana­
da (CTCC) a soumis au service 81 cas 
concernant 23,566 employés, le Congrès 
Canadien du Travail ( C C T ) en a soumis 
18 pour 3,910 employés; le Congrès des 
Métiers et du Travail, 10 cas couvrant 
1,366 employés; le Congrès des Métiers et 
du Travail affilié à la Fédération Améri­
caine du Travail (CMTC-FAT) 26 cas 
pour 8,686 employés; le Congrès Canadien 
du Travail affilié au Congrès des Organisa­
tions Industrielles (CCT-COI) a soumis 
15 cas pour 3,510 employés, enfin les syn­
dicats indépendants locaux ou nationaux 
ont soumis 5 cas concernant 632 employés. 
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